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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 11 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

Procédure d'assentiment - Audition 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'organisation  des  auditions  dans  le  cadre  de  la 
procédure d'assentiment ;

– de M. Cermak, chargé de recherche au Centre 
national  de  coopération  au  développement 
(CNCD) ; 

– de M. Vandenhemel, rédacteur au Mouvement 
ouvrier chrétien (MOC) ; 

– de M. Rychter,  membre  du  groupe  de  travail 
« Traités mixtes » ; 

– de  M. Bouhon,  chargé  de  cours  à l'unité  de 
droit  public  et  de  droit  constitutionnel  de 
l'ULg. 

Vous avez remarqué que la procédure d'assentiment 
telle  qu'on  l'avait  envisagée  permettait  l'audition  de 
quatre personnes qui ont été proposées par les différents 
groupes  politiques.  Vous  avez  la  liste  de  ces  quatre 
personnes. Il nous reste à fixer une date pour l'audition 
de  ces  quatre  personnes,  étant  entendu  que  je  vous 
propose  de leur  laisser  au moins un mois  à  partir  de 
cette date pour leur permettre d'organiser leur agenda.

La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS). - Monsieur le Président, doit-
on les auditionner tous le même jour ?

M. le Président. - Ce serait plus utile, mais en fixant 
un temps d'audition approximatif, pour ne pas partir sur 
des auditions de quatre heures par personne.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Quand  les  auditions  sont 
trop longues, elles ne sont plus du tout efficaces. C'est 
pour cela que je vous pose la question. 

(Réaction d'un intervenant)

M. le Président. - Nous dirions une demi-heure par 
personne, peut-être moins, 20 minutes par exemple.

Le 29 février 2016 vous conviendrait-il ?

(Réaction d'un intervenant)

Le 29 février, parfait.

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  C'est  juste  un  détail.  Ma 
collègue, Mme Ryckmans, qui suit ce dossier-là, m'avait 
parlé de cinq personnes. Cela a-t-il été modifié ou est-ce 
la même chose ?

M. le Président. - Le Conseil d'État avait été ajouté 
puis retiré par la suite.

M. Henry (Ecolo). - Les quatre autres, c'est bien ce 
qui  était  prévu ?  Il  n'y  a  pas  eu  une  soustraction  de 
nom ?

M. le Président. - C'est juste un membre du Conseil 
d'État qui a été retiré. Tous les desiderata des groupes 
politiques  ont  été  respectés,  si  c'était  l'objet  de  votre 
question.

Rapport d'information concernant la transposition du  
droit de l'Union européenne en droit belge -  

Recommandations de la Commission des matieres  
transversales-compétences régionales du Sénat - Suite  

des travaux 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'organisation des  travaux sur  le  rapport  d'information 
concernant  la  transposition  du  droit  de  l'Union 
européenne  en  droit  belge  –  Recommandations  de  la 
Commission  des  matières  transversales-compétences 
régionales du Sénat – Suite des travaux.

Monsieur Henry, vous avez demandé à ce que l'on 
fasse remonter ce point.

La parole est à M. Henry.
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M. Henry (Ecolo). - Je vous avais écrit parce que je 
ne  savais  pas  très  bien  où  il  fallait  réaborder  cette 
question. Vous vous rappellerez que vous avez déjà mis 
ce point à l'ordre du jour, c'était au mois d'octobre. Il y 
avait une présentation du rapport par les rapporteurs, il y 
avait  eu  différentes  interventions  et  on  n'avait  pas 
vraiment conclu. Je ne sais pas très bien où le débat doit 
avoir  lieu,  mais  visiblement  la  Conférence  des 
présidents a renvoyé le point ici. 

Pour rappel, ce rapport du Sénat élabore une série de 
recommandations,  assez  nombreuses,  pour  les 
différentes entités du pays qui concernent à la fois les 
gouvernements  et  les  parlements.  Le  Greffe  du 
Parlement  wallon a  élaboré  une  note  qui  avait  été 
distribuée,  qui  n'a  jamais  été  discutée,  mais  qui 
présentait une analyse de chacune des recommandations 
pour ce qui concerne le Parlement wallon. D'autre part, 
j'avais  suggéré  que  le  Gouvernement  puisse  faire  le 
même  exercice  pour  ce  qui  concerne  les 
recommandations  qui  s'adressent  au  Gouvernement  et 
que,  moyennant  ces  deux  documents,  une  discussion 
parlementaire puisse aboutir à des conclusions. 

On ne peut pas dire que toutes les recommandations 
sont mises en œuvre. On peut décider que certaines ne 
seront pas mises en œuvre ou le seront autrement, ou 
d'une certaine façon. Il faut bien que le débat ait  lieu 
quelque  part.  Comme  cela  concerne  à  la  fois  le 
Gouvernement et le Parlement, j'ai l'impression qu'il n'y 
a pas de lieu évident, mais il serait dommage de ne pas 
s'en saisir. 

C'est pour cela que ma proposition était - et il y a 
certainement d'autres  modalités  possibles  – d'une  part 
d'inviter  le  Gouvernement à  une réaction pour ce  qui 
concerne les recommandations qui s'adressent à lui  et 
d'autre part, de mettre en place un groupe de travail qui 
puisse  analyser  les  deux  notes,  du  greffier  et  du 
Gouvernement  et  élaborer  quelque  chose.  Ou  alors 
directement la commission, je ne sais pas. 

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS). - Je rebondis sur ce que mon 
collègue vient de dire. Mon groupe n'est pas en faveur 
d'un  groupe  de  travail,  mais  je  pense  que  les  notes 
pourraient  être  revues  ici,  en  commission.  C'est 
préférable d'autant que la note du greffe est bien faite. Je 
vous  propose  d'avoir  cette  discussion  en  commission 
plutôt qu'en groupe de travail. 

M. le Président. -  Au niveau de la commission, il 
avait  été  envisagé  de  joindre  notre  réflexion  avec  la 
Commission  des  questions  européennes.  Puis-je 
proposer à cette commission d'éventuellement faire une 
commission  commune  pour  aborder  cette 
problématique ? 

Mme Gahouchi (PS).  -  Pardon,  Monsieur  le 
Président, ne faut-il pas désigner un rapporteur pour ce 
point ? 

M. le Président. -  On  ne  l'aborde  pas  encore 
maintenant, ce sera au moment de son examen. 

(Réaction d’un intervenant)

Il y a déjà un rapporteur défini. 

(Réactions dans l'assemblée)

Alors, j'adresserai un courrier à M. Antoine afin de 
fixer  une  commission  conjointe  lors  des  prochains 
travaux ou on s'arrangera en fonction de leur agenda. Je 
ne sais pas s'il est chargé.  

M.  Henry (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  je 
suppose que vous allez examiner le calendrier, on n'est 
pas sur une semaine.

Peut-on compter sur le fait que l'on disposera d'une 
note  des  services  du  Gouvernement ?  Parce  que 
jusqu'ici, cela n'a jamais été confirmé.

Comme cela, il y aura une base de discussion. 

M. le Président. - M. le Ministre-Président marque 
son accord. 

La  commission  a  décidé  d'organiser  une  réunion 
conjointe  avec  la  Commission  chargée  de  questions 
européennes.  Une note  du Gouvernement  wallon sera 
diffusée préalablement.

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites ou reportées 

M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme Salvi, sur « l'association des Régions aux 

journées diplomatiques » ; 
– Mme Salvi, sur « la production de statistiques 

en Wallonie » ;
– Mme Salvi, sur « le vote électronique lors des 

scrutins  organisés  en  Région  wallonne »  à  
M. Magnette,  Ministre-Président,  sont 
transformées en questions écrites.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON SUR, « L’ACCORD 
DE LIBRE-ÉCHANGE ENTRE L’UNION 

EUROPÉENNE, LA COLOMBIE ET LE PÉROU »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Magnette, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « l’accord  de 
libre-échange entre l’Union européenne, la Colombie et 
le Pérou ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  l’accord  de  libre-échange  entre  l’Union 
européenne, la Colombie et le Pérou a été adopté à la 
Chambre  des  représentants  jeudi  3 décembre 2015  à 
81 voix contre 41 et 10 abstentions. 

Cependant, s’agissant d’un accord de type « mixte », 
celui-ci doit encore être adopté par le Parlement Wallon 
et  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Le  texte  tel 
qu’adopté  par  la  Chambre  des  Représentants  ne 
comprend pas  de  dispositions  contraignantes  relatives 
aux normes sociales et environnementales. Le pays est 
toujours aux prises avec la corruption et la criminalité, il 
doit  également  faire  face  à  de  larges  campagnes 
d’accaparement  des  terres.  Celles-ci  sont 
majoritairement destinées à la monoculture, ce qui met 
en  péril  la  souveraineté  alimentaire  du  pays  et  sa 
biodiversité, donc un pays en extrême difficulté autant 
sur le volet socioéconomique que dans les rapports aux 
Droits de l'Homme. 

Quant au Pérou, les populations locales s’opposent 
régulièrement  au  Gouvernement  péruvien,  dont  la 
gestion  de  l’industrie  minière  met  en  péril  la 
biodiversité, mais également une violation des Droits de 
l’Homme.  Ce  pays  avait  déclaré  l’état  d’urgence  et 
suspendu la plupart des droits constitutionnels pendant 
30 jours. Même si l’accord n’a pas été totalement ratifié, 
son entrée en vigueur provisoire est déjà effective. 

Dans ce cas, quelle est la position du Gouvernement 
de Wallonie vis-à-vis de cet accord de libre-échange ? 

Quelle serait la portée du refus d’une entité fédérée 
de signer cet accord lorsque celui-ci est déjà entré en 
vigueur de manière provisoire ? 

De  quels  leviers  dispose  le  Gouvernement  de 
Wallonie  pour  influer  au  niveau  européen  pour  que 
soient  enfin  inscrites,  de  manière  contraignante,  des 
dispositions  relatives  aux  normes  sociales  et 
environnementales  de  manière  à  ce  que  la  cohérence 
avec la COP21 soit réelle et pas seulement virtuelle ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette. 

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, votre question me permet 
en effet de revenir sur cet accord déjà ancien, mais que 
nous avons brièvement évoqué lors de mon audition sur 
le  CETA il  y a 15 jours.  Cet  accord de libre-échange 
entre l'Union européenne, le Pérou et la Colombie est 
entré en vigueur à  titre provisoire en 2013 suite  à sa 
signature  par  le  Conseil  et  son  approbation  par  le 
Parlement européen.

L'application  à  titre  provisoire  a  permis  aux 
entreprises  des  différentes  parties  de  bénéficier  de 
toutes  les  préférences  commerciales  convenues.  Cela 
étant,  l'accord ne pourra entrer pleinement en vigueur 
qu'après  avoir  été  ratifié  par  l'ensemble  des  états 
membres de l'Union. 

La  Wallonie  et  donc  la  Belgique,  mais  aussi 
l'Autriche, la France et la Grèce n'ont pas encore ratifié 
l'accord. Nous ne sommes donc pas les seuls. 

Concernant  la  portée  d'un  refus  de  ratification,  il 
semble  que  de  façon  générale,  le  Droit  européen 
n'apporte pas de réponse claire quant aux conséquences 
de  cette  non-ratification  pour  un  accord  conclu  par 
l'Union européenne. 

Selon nos experts,  le texte de l'accord ne contient 
pas non plus de réponses sur cette question. La seule 
chose  qui  apparaît  juridiquement  certaine,  c'est  qu'un 
défaut  de  ratification  d'un  état  membre  a  pour 
conséquence  que  l'accord  n'entre  pas  en  vigueur  de 
manière pleine et effective. 

En  2013,  nous  nous  étions  renseignés 
informellement  à  ce  sujet  auprès  du  SPF  Affaires 
étrangères, qui nous avait indiqué qu'il n'y aurait pas de 
conséquences  du  côté  de  l'Union  sur  l'application 
provisoire de l'accord, mais que le risque venait plutôt 
de l'autre partie à l'accord. En effet, à l'époque, c'est la 
Cour constitutionnelle colombienne qui avait émis des 
critiques  sur  le  principe  même  de  l'application 
provisoire. 

S'agissant des leviers dont dispose la Wallonie pour 
influencer  l'accord,  ils  se  situent  au  niveau  de  la 
coordination intrabelge.  C'est  en effet  la Belgique qui 
siège au conseil dans le cadre des négociations sur les 
mandats  pour  les  accords  commerciaux.  Nous 
influençons  donc  essentiellement  l'accord  en  faisant 
passer nos messages vers les affaires étrangères via les 
réunions  de  la  Direction  générale  coordination  et 
affaires européennes, la fameuse DGE. 

Une fois que l'accord a été négocié, signé et ratifié 
par les institutions européennes et les autres parties, le 
contenu ne peut en principe plus être modifié. Il n'y a 
donc plus de levier officiel pour influer sur le contenu 
de cet accord à ce stade. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 
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Mme Zrihen  (PS).  -  Le  message  est  bien clair.  Il 
n'est  pas  de  notre  ressort,  du  moins  pour  l'instant, 
d'influer plus. 

Quoi qu'il en soit, il faut faire passer des messages, 
même  si  certains  considèrent  que  cela  est  peut-être 
insuffisant  et  fondamental  pour  que  la  société  civile, 
aussi  bien  en  Colombie  qu'au  Pérou,  sache  que  nous 
n'approuvons pas l'ensemble des mesures qui sont prises 
et qui mettent  à chaque fois en péril, que cela soit la 
souveraineté de chacun des citoyens ou en même temps 
le non-respect et la violation permanente des Droits de 
l'Homme. 

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
MINÉRAUX DE CONFLITS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « les minéraux 
de conflits ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, les minéraux de conflit – que l'on appelle plus 
généralement  conflict  minerals –  font  référence  à  des 
minéraux provenant des zones de conflit, extraits dans 
des conditions insoutenables et qui bafouent les droits 
de l’Homme, et dont les profits permettent l’existence 
de  groupes  armés.  Nous  avons  bien  sûr  dans  nos 
tablettes,  nos  GSM,  et  un  certain  nombre  d'autres 
appareils, ce que l'on appelle couramment les minerais 
du sang. 

En  mai 2015,  le  Parlement  européen  a  adopté  la 
proposition instaurant un mécanisme d’autocertification, 
« dans  le  cadre  du pouvoir  de  diligence  relatif  aux 
chaînes  d’approvisionnement,  pour  les  importateurs 
responsables d’étain, de tantale, de tungstène, de leurs 
minerais et d’or originaires de zones de conflit ou à haut 
risque ».

Aux  États-Unis,  la  loi  Dodd-Frank  Wall  Street 
Reform and  Consumer  Protection  Act  impose,  depuis 
2010,  aux  entreprises  enregistrées  à  la  bourse 
américaine de déclarer la provenance de quatre minerais 
cités précédemment. 

La séance plénière du 23 juillet 2015 de la Chambre 
des Représentants de Belgique a également adopté une 
résolution tendant à élargir de manière plus exhaustive 
la liste des minerais ciblés par le mécanisme européen, 
pour tenir compte du mécanisme de réglementation en 
contrôlant  les  entreprises  soumises  aux  différentes 
normes  –  près  de  880 000  entreprises  ou  PME 
européennes.

Dès lors, dans un souci de garantir une importation 
responsable des multiples entreprises européennes et de 
garantir une pleine conscience dans la transposition des 
matières européennes, comment la Région wallonne se 
positionne-t-elle face à la problématique des minéraux 
de conflits dans la  perspective de l’application de ces 
règles ? 

À partir de quel levier la Région wallonne pourrait-
elle  fermement s’inscrire  dans ce débat législatif  à  la 
fois  singulier  et  interinstitutionnel ?  Il  me  rappelle 
seulement  que  lorsque  l'on  a  commencé  à  parler  de 
commerces  équitables,  beaucoup  de  gens  ont  souri. 
Quoi  qu'il  en  soit,  maintenant  cela  a  été  institué  et 
labellisé. On pourrait espérer peut-être une perspective 
similaire.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Madame  la  Députée,  la  problématique  que 
vous évoquez nous touche tous, nous concerne tous au 
moins indirectement d'ailleurs puisque dans cette salle 
comme  ailleurs,  un  grand  nombre  de  produits  de 
consommation  qui  nous  entourent  et  nous 
accompagnent contiennent des composants faits à base 
de  minerais  provenant  essentiellement  d'une  zone  de 
conflits.  Les  matières  premières  concernées,  vous  les 
avez  citées,  l'étain,  le  tantale,  le  tungstène  et  l'or  se 
retrouvent  en  effet  dans  de  nombreux  produits  du 
quotidien,  de  l'ordinateur  portable  au  téléphone  en 
passant par la tablette et les innombrables batteries qui 
nous environnent. 

Comme  vous  l'avez  mentionné,  le  Parlement 
européen a voté en la renversant,  la proposition de la 
commission.  Il  a  demandé une conformité  obligatoire 
pour tous les importateurs de l'Union s'approvisionnant 
dans  les  zones  de  conflits.  Nous  pouvons  nous  en 
réjouir,  car  cette  problématique  est  très  délicate  et 
mérite toute l'attention qu'on lui porte. Il  faut en effet 
préciser que l'exploitation de minerais n'est pas néfaste 
en soi. Elle peut même être une importante source de 
développement  économique.  Il  convient  donc  qu'un 
contrôle  de  l'origine  des  minerais  soit  assuré.  D'où 
l'importance de disposer d'une législation européenne en 
la  matière  pour  guider  et  encadrer  les  entreprises 
concernées  par  l'approvisionnement  en  minerais 
provenant des régions à risques. 

C'est  la  position  que  nous  défendons  lors  des 
réunions de la direction générale coordination et affaires 
européennes  du  SPF  Affaires  étrangères  qui,  comme 
vous le savez, sert à coordonner la position que prend la 
Belgique lors des négociations au Conseil. Je puis donc 
vous dire que nous souscrivons pleinement à l'objectif 
de  voir  l'Europe  dotée  d'une  législation  permettant 
d'assurer que les minerais importés sont produits dans le 
respect  des  droits  de  l'Homme et  n'alimentent  pas  la 
violence dans leur pays d'origine.
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M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  C'est  un  dossier  à  suivre  de 
manière très attentive autant sur le plan éthique et aussi 
sur  l'impact  que  cela  peut  avoir  dans  les  zones  de 
conflits et en particulier avec toute l'instabilité que cette 
zone  connaît  pour  le  moment  avec  les  difficultés  du 
Burundi.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
DROITS DES PERSONNES PRÉCARISÉES » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « les droits des 
personnes précarisées ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, dans un article paru récemment, le Service de 
lutte contre la pauvreté appelle les services publics à la 
rescousse. En effet, les droits des personnes précarisées 
sont  de  plus  en  plus  fragilisés.  Alors  qu’au  Nord, 
certains et en particulier – oserais-je le nommer – Bart 
De Wever veut revoir à la baisse les dépenses en matière 
de sécurité sociale, que la Belgique se fait attaquer par 
l’Europe  à  cause  de  son  régime  fiscal  bien  trop 
favorable aux multinationales, le Service de lutte contre 
la  pauvreté  donne  de  la  voix  pour  rappeler  que  la 
pauvreté et la précarité c’est aussi et surtout l’affaire des 
services publics.

La porte-parole du service regrette que les dépenses 
en  la  matière  soient  trop  souvent  considérées  comme 
des  coûts  alors  que  ce  sont  des  investissements  dans 
l’avenir  des  enfants ou dans le trajet vers un emploi. 
D'ailleurs, plusieurs rapports sortiront des Parlements de 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  ou  du  Fédéral.  En 
l'occurrence  du  Sénat  pour  le  rappeler.  De  plus,  les 
droits sont de plus en plus liés à des conditions et des 
contrôles,  et  considérés  comme  un  « luxe »,  ce  qui 
amène  les  personnes  à  penser  qu’elles  n’ont  pas  de 
droits. 

Un  état  des  lieux  de  la  situation,  assorti  de 
nombreuses orientations pour aider les  plus démunis à 
conserver  leurs  droits  fondamentaux,  sera  transmis 
prochainement aux différentes instances politiques. 

Sachant votre intérêt pour la lutte contre la pauvreté 
et étant donné le programme qui est sorti au niveau de la 
Région  wallonne,  avez-vous  déjà  reçu  cet  état  des 
lieux ?  Partagez-vous  l’analyse  selon  laquelle  la 
pauvreté fragilise les droits ? 

Pouvez-vous déjà donner une réponse aux acteurs de 
terrain ? 

Quelles  mesures  sont  mises  en  place  en  Région 
wallonne afin de prendre en compte  ce phénomène et 
lutter contre la pauvreté dans le cadre, bien entendu, du 
programme déjà élaboré ?

M. le Président. -  La parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, j'ai pris connaissance du 
rapport  du  service  interfédéral  de  lutte  contre  la 
pauvreté.  Il  est effectivement d'une grande richesse et 
confirme nombre de nos constats,  à commencer par le 
fait que la pauvreté fragilise l'accès aux droits. En cela, 
il est évident pour moi que les services publics jouent 
un rôle essentiel pour garantir l'effectivité des droits de 
tous. 

Nous n'avons pas  attendu ce rapport  pour prendre 
cette dimension en considération. 

Le Plan wallon de lutte contre la pauvreté, adopté en 
septembre  dernier  et  qui  mobilise  l'ensemble  des 
ministres  wallons  et  des  administrations  régionales, 
comprend ainsi un axe spécifique dédié à cet accès aux 
droits ; un axe qui se décline en actions concrètes telles 
que  l'automatisation de certains droits dérivés wallons 
comme  l'exonération  de  la  taxe  redevance  TV  et 
l'obtention  du  tarif  social  pour  l'énergie  ou  le 
développement  d'un  portail  Internet  d'informations  en 
lien avec la précarité, qui devrait être mis en ligne dès le 
printemps prochain. 

Par  ailleurs,  l'axe  de  gouvernance  transversal  du 
plan  est  novateur  et  répond  très  précisément  aux 
conclusions du rapport que vous évoquez. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  désigné  un  référent 
« lutte  contre  la  pauvreté »  au  sein  du  Secrétariat 
général du SPW et des correspondants dans toutes les 
directions générales et au sein des OIP. Ce réseau, qui se 
réunit régulièrement, peut ainsi faire remonter vers les 
directeurs généraux et le Gouvernement les attentes et 
les  besoins  identifiés  en  matière  de  lutte  contre  la 
pauvreté  et  les  éventuelles  adaptations  que  le  plan 
devrait intégrer. C'est donc une administration attentive 
et  dynamique  sur  cette  dimension  qui  se  développe, 
capable de mettre en œuvre, mais aussi de faire évoluer 
le plan dans le bon sens. 

Il est, par ailleurs, prévu de sensibiliser et de former 
les fonctionnaires wallons aux réalités de la précarité et 
des  inégalités  sociales.  Ce  projet,  mené  sous  la 
coordination  du  ministre  de  la  Fonction  publique,  se 
développe  notamment  en  partenariat  avec  l'École 
d'Administration  publique  et  la  Direction  de  la 
formation du SPW. 

Enfin, l'apport des « témoins du vécu », qui assurent 
la participation active des personnes ayant expérimenté 
les situations de précarité à la mise en œuvre du plan et 
à son adaptation maximale aux réalités de la pauvreté, 
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est  également  un  enjeu  majeur.  Nous  le  rencontrons 
avec le  concours  du Réseau wallon de lutte  contre  la 
pauvreté. 

Il est prévu d'assurer une appropriation du plan par 
les acteurs de première ligne et les publics cibles. Une 
vulgarisation du plan est en cours de finalisation. 

Enfin, le pilotage de la mise en œuvre du plan est 
assuré,  à  l'instar  du  plan  Marshall,  par  la  cellule  des 
stratégies  transversales  et  son  évaluation se  fera  par 
l'IWEPS. 

Voilà déjà quelle est notre réponse, très concrète et 
largement anticipée,  au rapport  du service interfédéral 
de lutte contre la pauvreté. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Je  pense  que  la  présence  et 
l'efficacité  des  services  publics  est  un  des  meilleurs 
atouts et la meilleure garantie que l'on pourrait, que l'on 
doit  et  qu'il  faut  se  donner  pour  que  les  citoyens 
puissent retrouver véritablement la confiance à la fois 
dans tout le système social qui est  considéré par eux, 
pour le moment, comme étant d'une extrême violence. 
La  présence  des  services  publics  va  bien  au-delà  du 
simple  service.  Je  crois  qu'il  y  va  de  la  construction 
citoyenne  et  démocratique  de  nos  entités  régionales. 
Une attention particulière est absolument nécessaire.

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'ABSENCE 
D'UNE CULTURE STATISTIQUE EN 

WALLONIE » 

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'ÉTAT DES 
STATISTIQUES WALLONNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales  à  M. Magnette,  Ministre-Président  du 
Gouvernement wallon :

– de  M. Henquet,  sur  « l'absence  d'une  culture 
statistique en Wallonie » ;

– de  M. Hazée,  sur  « l'état  des  statistiques 
wallonnes ».

La question de M. Hazée est retirée.

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, un article paru récemment dans Le Vif relaye 
les  inquiétudes  de  plusieurs  experts  wallons,  tels  que 
l'administrateur  général  de  l'IWEPS,  le  directeur  de 
l'Institut pour un développement durable, le président du 
Conseil wallon de l'évaluation, de la prospective et de la 

statistique  et  le  secrétaire  général  adjoint  du  Conseil 
économique et social de Wallonie, concernant l'absence 
d'une  culture  statistique  dans  les  administrations 
wallonnes et les OIP. 

Il  apparaît  que  « les  chiffres  relayés  par 
l'administration  wallonne,  quand  ils  existent,  recèlent 
d'innombrables  erreurs ».  Ces  statistiques  erronées 
pourraient  être  de  nature  à  remettre  en  cause  la 
pertinence  des  décisions  du  Gouvernement.  Plusieurs 
exemples  très  concrets  sont  d'ailleurs  donnés  dans 
l'article.

À  ce  sujet,  M. Brunet,  Administrateur  général  de 
l'IWEPS,  affirme  qu'« une  administration  comme  le 
SPW n'a pas la vocation de produire des données qui 
répondent à des critères de qualité ».

Finalement, les observateurs plaident tous pour une 
révision à la hausse des moyens alloués à l'évaluation et 
à la mise à jour des données publiques. 

Je souhaite vous poser les questions suivantes. 

Il est vrai que c'est un constat grave et sévère qui est 
posé par des partenaires importants du Gouvernement 
wallon tels que l'IWEPS ou le CESW.

Reconnaissez-vous qu'actuellement, en Wallonie, il 
y  a  un  manque  au  niveau  de  l'accès  à  des  données 
statistiques  nécessaires  à  la  prise  de  décisions 
pertinentes par le Gouvernement ?

Quelle est la position du Gouvernement wallon par 
rapport à la demande d'allouer davantage de moyens ?

Quels sont les budgets actuellement engagés ? 

Quels sont les budgets que vous seriez prêt à investir 
à l'avenir au vu de ce constat accablant ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  constat  accablant,  je 
pense que sans doute les termes sont un peu forts, mais 
il est évident que  Le Vif a voulu un dossier et lorsque 
l'on veut faire un dossier, on trouve tout ce qu'on l'on 
trouve pour nourrir un sujet. 

La situation est à la fois beaucoup plus nuancée et 
plus encourageante de ce qui peut ressortir de ce type 
d'argumentation. 

Il  faut  bien  voir  que  la  situation  est  très  variable 
d'une direction générale à l'autre. On peut relever par 
exemple  qu'à  la  DGO3,  le  tableau  de  bord  de 
l'environnement  et  toutes  les  données  qu'il  comporte 
sont considérés comme étant exemplaires.
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Pour le reste, le constat que fait M. Brunet est très 
largement  compréhensible.  La  vocation  première  des 
administrations n'est pas de produire de la statistique. La 
vocation première des administrations est de mettre en 
œuvre la politique décidée par le Gouvernement et par 
votre Parlement. Ce faisant, elles doivent aussi collecter 
un  certain  nombre  de  statistiques  et  faire  en  sorte 
qu'elles  soient  ensuite  groupées,  analysées  et  rendues 
publiques ; ce qui est largement le travail de l'IWEPS. 

Les  collaborations  que  l'IWEPS entretient  avec  le 
SPW contribuent réellement à la diffusion d'une culture 
de bonnes pratiques statistiques.  On peut épingler  par 
exemple  le  projet  WalStat  qui  a  amené  l'institut  à 
collaborer  avec  de  nombreux  services  dans  une 
perspective d'ouverture des données publiques – ce que 
l'on appelle l'open data en bon français – tant avec le 
SPW  qu'avec  les  OIP  ou  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

Je reconnais que dans certains domaines on pourrait 
faire mieux, en tout cas, en termes de mutualisation des 
données. Dans le domaine de l'emploi par exemple, le 
FOREm collecte un très  grand nombre de statistiques 
d'excellente  qualité,  mais  il  est  vrai  que  celui-ci  a 
tendance  à  les  exploiter  en  interne  et  pas 
particulièrement en collaboration avec l'IWEPS.

De même, le SPW dispose d'un certain nombre de 
statistiques dans  les  domaines  les  plus  divers,  qui  ne 
sont pas toujours pleinement transmises et donc qui ne 
peuvent  pas  toujours  être  pleinement  exploitées  par 
l'IWEPS.

Ceci étant, je regrette que l'article du  Vif n'accorde 
pas  suffisamment  d'attention  au  travail  colossal  mené 
par  l'IWEPS lui-même dans la production de données 
statistiques pertinentes. C'est un écueil fréquent, mais à 
se focaliser  sur  ce qui pourrait  fonctionner mieux, on 
oublie  souvent ce qui fonctionne très bien.  Le cas du 
travail  de  monter  en statistiques des  données  de base 
réalisées par l'IWEPS est vraiment remarquable.

Ils  reçoivent  des  données  qui  ne  sont  pas  encore 
statistiques au sens formel du terme et ils les travaillent 
justement pour en faire des statistiques exploitables par 
lui-même, mais aussi par des instituts scientifiques avec 
lesquels  ils  travaillent  au  quotidien  et  dans  le  cadre 
d'enquêtes internationales. Ce travail – qui est un vrai 
travail de bénédictin – visant à créer de la cohérence, de 
la mise en série et de la mise en nomenclature, ainsi que 
l'ensemble des processus de contrôles internes, méritait 
aussi d'être souligné. Cela, évidemment, l'article du  Vif 
le passe sous silence parce qu'un arbre qui pousse ne fait 
pas de bruit et est beaucoup moins intéressant à évoquer.

De  même,  l'article  oublie  que  l'IWEPS  respecte 
l'ensemble  des  critères,  procédures  et  garanties  fixées 
par  Eurostat  concernant  les  instituts  statistiques 
nationaux.  Ce n'est  pas  peu de  chose,  je  veux quand 
même le répéter. C'est aussi une évolution récente.

Pour le reste, je terminerai en notant que l'histoire de 
la statistique publique est marquée par une succession 
de  périodes  fastes  voyant  l'accroissement  qualitatif  et 
quantitatif des données et de périodes moins fastes, des 
cycles  largement  liés  à  l'évolution  des  dépenses 
publiques.  En ce  sens,  comme vous l'aurez  remarqué 
dans le cadre de nos débats budgétaires, le budget 2016 
de l'IWEPS est  en augmentation assez nette,  puisqu'il 
s'agit  d'une  augmentation  de  542 000 euros.  En  ces 
périodes d'économie, c'est mieux que tous les discours 
le signe de l'importance que nous accordons au fait de 
disposer de données solides pour fonder nos politiques.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci, Monsieur le Ministre-
Président, pour ces nouvelles qui me rassurent tout de 
même parce  qu'il  est  vrai  qu'en  lisant  l'article,  c'était 
relativement accablant.  Je  ne travaille  pas  à l'IWEPS, 
donc je ne sais pas relativiser la portée des propos du 
journaliste. Cependant, il est vrai que lorsqu'on lit par 
exemple que la Région wallonne va lancer le chèque-
habitat ou qu'elle modifie les primes énergie et que, par 
ailleurs, on ne connaît pas le revenu des ménages, cela 
pose  problème  quand  on  apprend  qu'on  lance 
l'assurance  autonomie,  mais  que  par  ailleurs  on  ne 
connaît pas les revenus des personnes.

J'ai un peu l'impression que l'on pourrait avoir les 
meilleures  dispositions  et  mesures  émises  par  le 
Gouvernement.  Si  elles  se  basent  sur  des  chiffres 
erronés au départ, on risque d'arriver à l'effet inverse de 
celui souhaité.

Je  note  avec  plaisir  qu'il  y  a  quand  même  une 
augmentation du budget de l'IWEPS et que finalement 
tout ne va pas  si  mal  dans nos différents  services  du 
SPW.

QUESTION ORALE DE MME DE BUE A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
COUPURES D’EAU ET D’ÉLECTRICITÉ »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
CHUTES DE NEIGE DU 15 JANVIER 2016 ET 

LEUR CARACTERE ÉVENTUEL DE 
CALAMITÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales  à M. Magnette, Ministre-Président du 
Gouvernement wallon :

– de Mme De Bue,  sur  « les  coupures  d’eau  et 
d’électricité » ;

– de  M. Fourny,  sur  « les  chutes  de  neige  du 
15 janvier 2016  et  leur  caractère  éventuel  de 
calamité ».
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La question de M. Fourny est retirée.

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, la semaine dernière, des milliers de foyers ont 
connu  d'importantes  chutes  de  neige  et  d'importantes 
coupures d’eau et d’électricité du vendredi 15 janvier au 
dimanche  17 janvier.  Ce  sont  23 communes  de  la 
Province  de  Liège,  dont  19  dans  l'arrondissement  de 
Huy-Waremme, qui ont dû faire face à la situation qui a 
entraîné des conséquences importantes pour les familles 
et  les  communes  qui  ont  dû  déclencher  le  plan 
d'urgence.

Très  vite,  on  a  dû  faire  face  à  un  manque  d'eau 
potable et  à  toute une série  de dégradations  de biens 
suite à ces coupures. On peut souligner l'intervention de 
tous  les  services  compétents  et  concernés,  ainsi  que 
l'intervention de la protection civile qui a effectué des 
distributions d'eau.

L'opérateur du réseau – RESA – a tout de suite été 
pointé  concernant  notamment  la  longueur  de  cette 
coupure,  puisqu'elle  a  duré  72 heures.  Elle  s'explique 
par un problème de texture : la neige était humide, plus 
lourde et donc les fils se sont décrochés.

Plusieurs  bourgmestres  se  sont  inquiétés  dans  la 
presse  de  l'état  du  réseau  et  de  la  qualité  de  son 
entretien. Il faudrait sans doute aussi clarifier l'état du 
réseau pour rassurer la population et les autorités.

Nous venons de voir aux États-Unis un week-end de 
tempête  où il  y a  eu un mètre de neige.  Ici,  on a eu 
quelques centimètres de neige et on a l'impression que 
l'on a fait face à une énorme catastrophe.

Monsieur  le  Ministre-Président,  par  rapport  à  la 
situation,  certains  bourgmestres  ont  conseillé  de  se 
tourner vers le Fonds des calamités. Qu'en est-il ? Peut-
on évaluer la situation dans cette optique ? Quels sont 
les dommages qui pourraient être pris en charge par le 
Fonds des calamités et à quelle hauteur ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, c'est effectivement à la 
suite  de  précipitations  neigeuses  importantes  que  les 
habitants  de  plus  de  20 communes  de  la  Province  de 
Liège ont été privés d'électricité pendant de nombreuses 
heures à partir du vendredi 15 janvier dernier.

Comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de le  préciser  ici 
même,  depuis  la  régionalisation  de  la  compétence 
« calamités », j'ai toujours tenu à réagir rapidement face 
aux  situations  critiques,  tout  en  respectant 
objectivement  et  scrupuleusement  les  procédures 
légales. Ce fut le cas pour les cinq calamités reconnues 
depuis le transfert de la compétence. 

Dans  la  même  logique,  j'ai  donc  chargé,  dès  le 
dimanche  17 janvier,  le  service  des  calamités  de  la 
Direction générale opérationnelle  des Pouvoirs locaux 
du Service public de Wallonie de procéder à l'analyse de 
cet  événement,  et  ce,  en  anticipant  l'introduction 
probable  de  demandes  officielles  de  reconnaissance 
comme calamité publique par certaines communes. Les 
services  de  l'administration  procèdent  donc 
actuellement  à  l'examen de cet  événement  calamiteux 
afin de déterminer s'il rencontre ou non les conditions 
légales de reconnaissance au titre de calamité publique.

Je  vous  rappelle  les  deux  grands  principes  qui 
régissent le fonctionnement du fonds des calamités : il 
doit d'abord s'agir d'une calamité naturelle qui revêt un 
caractère  exceptionnel ;  il  faut  ensuite  que  les 
dommages potentiellement indemnisables aient un lien 
direct avec la calamité naturelle reconnue.

En  l'occurrence,  l'administration  doit  me 
communiquer  pour  la  fin  de  cette  semaine  le  rapport 
d'événement que le Centre régional de crise aura établi 
en  collaboration avec l'Institut  royal  de météorologie, 
ainsi  qu'une première estimation des  dommages subis 
établie  sur  base  des  informations  fournies  par  les 
communes. 

L'administration  m'indiquera  également  les 
possibilités d'indemnisation éventuelle en fonction de la 
nature  des  dommages  constatés  et  de  l'application  de 
l'abattement légal de 250 euros. 

Comme  toujours,  l'analyse  du  dossier  sera  menée 
avec diligence et rigueur. Il ne m'appartient dès lors pas, 
à  ce  stade,  de  préjuger  de  ses  conclusions.  Votre 
question  arrive  malheureusement  deux  ou  trois  jours 
trop tôt. Deux ou trois jours plus tard, j'aurais pu vous 
dire  quel  était  le  contenu  du  rapport,  mais  il  me 
parviendra  seulement  en  fin  de  semaine.  Je  ne 
manquerai évidemment pas de vous en tenir informée.

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - On est soit trop tôt, soit trop 
tard, mais j'ai bien entendu en tout cas la méthode et le 
calendrier  mis  en  place.  Je  ne  peux  que  saluer  la 
réaction de la Région. Je crains que l'on ne soit pas face 
à une calamité naturelle, parce que ce ne sont pas les 
quelques  centimètres  de  neige  qui  ont  été 
problématiques,  c'est  plutôt  la  panne  et  l'ampleur  de 
celle-ci. Je ne parle pas de sa gestion, je n'ai pas encore 
suffisamment d'informations non plus. J'espère que vous 
serez  attentif  à  toutes  ces  familles  qui  se  retrouvent 
pénalisées et devant faire face à d'importants frais. Je ne 
sais  pas  non  plus  dans  quelle  mesure  les  assurances 
pourront intervenir.  J'espère que la Région suivra cela 
de très près.
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QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
RECOMMANDATION DU CONSEIL 

PARLEMENTAIRE INTERRÉGIONAL (CPI) EN 
MATIERE DE COOPÉRATION AU 

DÉVELOPPEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la 
recommandation du Conseil parlementaire interrégional 
(CPI) en matière de coopération au développement ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre-
Président, comme vous le savez parfaitement, le Conseil 
Parlementaire  Interrégional  de  la  Grande  Région  a 
adopté  à  l’unanimité  le  4 décembre  dernier,  au  sein 
même de notre Parlement, une recommandation relative 
à  la  coopération  interrégionale  et  internationale  au 
développement. 

Précédemment,  je  vous  ai  déjà  interrogé  sur  la 
coopération  au  développement  wallon  et  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  L’une  de  mes 
interrogations portait sur le choix de soutenir trois pays 
en transition, selon la terminologie des Nations unies, en 
l’occurrence le Vietnam, le Maroc et l’Algérie. De plus, 
le  Maroc  et  l'Algérie  font  partie  de  la  politique 
européenne de voisinage. N'y a-t-il donc pas doublon ?

Dès lors, pouvez-vous m’expliquer ce choix ? 

Est-ce  uniquement  pour  finaliser  des  projets  en 
cours ? 

De plus, avez-vous déjà envisagé de contribuer au 
développement  d’autres  pays  se  trouvant  dans  des 
situations encore plus difficiles comme le Myanmar, le 
Soudan ou encore l'Afghanistan pour en citer quelques-
uns ? 

Pour  rappel,  la  recommandation  du  CPI  insiste 
précisément sur la nécessité de régulièrement vérifier la 
liste des états soutenus et de l’adapter aux besoins réels.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Madame  la  Députée,  comme  j'ai  déjà  eu 
l'occasion de l'expliquer au sein de cette commission, le 
choix des pays prioritaires, ainsi que les critères qui ont 
été définis, nous en avons parlé à plusieurs reprises, j'y 
reviens volontiers. 

Les  pays  partenaires  prioritaires  de  notre 
coopération sont à présent au nombre de neuf : le Bénin, 
le  Burkina  Faso,  le  Burundi,  Haïti,  le  Maroc,  la 

Palestine,  la  République  démocratique  du  Congo,  le 
Rwanda et le Sénégal. 

Le Vietnam et l'Algérie n'en font donc plus partie. 

Ils seront progressivement intégrés aux instruments 
d'appui  des  pays  du  Nord  et  des  pays  émergents  et 
glissent ainsi progressivement d'un cadre de coopération 
dédié aux pays les  moins avancés,  les PMA, vers un 
autre cadre, approprié à leur niveau de développement, 
puisque  ce  sont  des  pays  qui  ont  connu  un 
développement important ces dernières années. 

Le choix des pays prioritaires résulte du croisement 
entre  la  liste  des  pays  à  l'indice  de  développement 
humain  faible,  leurs  besoins  en  développement  et  la 
capacité de la Wallonie à y répondre. 

Ce choix résulte aussi de notre connaissance de ces 
pays et des réseaux que WBI a pu développer au cours 
du temps. 

Ces  pays  ont  également  une  importance 
géopolitique pour la Wallonie, du fait des mouvements 
migratoires et des diasporas qui sont venus enrichir le 
tissu économique et social de notre Région. 

À  ces  neuf  pays,  s'ajoute  la  dynamique  de  deux 
« coopérations-pilotes »,  dont  nous  avons  également 
déjà discuté au sein de cette commission.

D'abord,  un  pays  d'Afrique  subsaharienne  sera 
choisi pour développer un nouveau partenariat sur base 
des  critères  utilisés  également  pour  les  neuf  pays 
prioritaires, à savoir : 

– le niveau de développement du pays ; 
– les  potentialités  d'implication  des  entreprises 

dans son processus de développement ; 
– la  capacité  de  la  Wallonie  à  répondre  aux 

problématiques de développement identifiées ; 
– la  présence  d'acteurs  wallons  et  de  la 

Fédération  Wallonie-Bruxelles  tels  que  les 
universités,  les  pouvoirs  locaux,  les 
entreprises, les ONG.

Par ailleurs, la Tunisie fera également l'objet d'une 
coopération pilote. Comme vous le savez, ce pays a dû 
faire  face  à  une  dégradation  de  son  environnement 
économique  intérieur  et  international  et  connaît 
d'importants problèmes économiques et sociaux. Nous 
avons donc décidé de lui apporter un soutien particulier 
afin de soutenir son évolution. 

Voilà qui devrait donc répondre à vos interrogations. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  pour  cette  réponse.  Je  constate, 
comme je  l'avais  proposé  en  mai 2015,  que  les  deux 
pays,  le  Vietnam  et  l'Algérie  ne  devaient  plus  faire 
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partie de cette liste. Finalement, on l'a fait. Je pense que 
c'est vraiment raisonnable.

Je  dois  tout  de  même constater  que  le  Maroc  est 
toujours  dans  cette  liste,  tandis  que  l'indice  de 
développement  humain,  dont  vous  avez  parlé 
également, montre que le Maroc est à la place 126. Ce 
n’est vraiment pas trop mal.

Vous connaissez peut-être le coefficient GINI qui est 
mis en place par les Nations unies et qui tient compte de 
différentes données comme l'emploi, le PIB et autres, et 
qui compare donc les inégalités au sein des sociétés. Si 
l'on regarde ce coefficient, on constate que le Maroc est 
vraiment comparable à la France en termes d'inégalités. 
Alors, c'est un autre argument qui met en avant que le 
Maroc ne devrait peut-être plus figurer dans cette liste.

Vous avez dit, c'est vrai, qu'il est important que l'on 
se concentre sur un petit nombre de pays pour être plus 
efficaces.  Neuf  pays,  c'est  mieux  que  d'en  avoir  une 
douzaine  ou  plus  et  finalement,  on  n’a  pas  assez  de 
contrôle ou de concertation : que fait-on ? Où ? Et avec 
quel réseau ?

Il faudrait peut-être vérifier une nouvelle fois si le 
Maroc  doit  encore  figurer  dans  cette  liste  et  s'il  y  a 
d'autres pays qui ont plus de besoins ou si on laisse cette 
liste aux neuf pays cités.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  La  question  orale  de  M. Crucke, 
sur  « le  monitoring  du  plan  Radicalisme »  à 
M. Magnette,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon, est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 14 heures 49 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Jenny Baltus-Möres, MR
Mme Valérie De Bue, MR
Mme Latifa Gahouchi, PS
M. Laurent Henquet, MR
M. Philippe Henry, Ecolo
M. Paul Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon
M. Nicolas Tzanetatos, Président
Mme Olga Zrihen, PS

11 P.W.- C.R.I.C. N° 85 (2015-2016) - Lundi 25 janvier 2016



ABRÉVIATIONS COURANTES

CESW Conseil économique et social de Wallonie
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
DGE Direction générale de l'économie
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
GSM Global System for Mobile
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
OIP organismes d'intérêt public
ONG organisation non gouvernementale
PIB produit intérieur brut
PMA Poids maximal autorisé
RESA décret-programme de relance économique et de simplification administrative
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
WBI Wallonie-Bruxelles International
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